
Comment contester une décision de l'IGSS au Luxembourg ?

Réponse courte

Une décision de l'IGSS peut être contestée devant le tribunal administratif dans un délai de trois mois à compter de

sa notification. Le recours doit être introduit par un avocat à la Cour et respecter les formalités de la procédure

administrative.

Cette voie est l'exception, et la confusion coûte cher : l'IGSS supervise les institutions de sécurité sociale (art. 422

à 424 CSS), elle ne décide pas des droits des assurés. Une décision portant sur l'affiliation, les cotisations ou les

prestations émane du Centre commun ou d'une caisse, et se conteste par opposition dans les quarante jours, puis

devant le Conseil arbitral de la sécurité sociale, avec appel devant le Conseil supérieur — jamais devant le juge

administratif, dont la compétence ne s'ouvre que pour un acte administratif détachable.

Définition

L'Inspection générale de la sécurité sociale (IGSS) est une autorité administrative luxembourgeoise qui

supervise l'application des lois de sécurité sociale. Ses décisions, en tant qu'actes administratifs individuels,

peuvent faire l'objet de recours juridictionnels selon les procédures définies par la loi.

Questions fréquentes

Comment contester une décision de l'IGSS au Luxembourg ?

Une décision de l'IGSS peut être contestée devant le tribunal administratif dans un délai de 3 mois à compter de sa notification. Le
recours doit être introduit par un avocat à la Cour, conformément à la loi modifiée du 21 juin 1999 sur la procédure devant les juridictions
administratives.

Le recours contre l'IGSS a-t-il un effet suspensif ?

Non, le recours n'a pas d'effet suspensif automatique. Une demande de suspension peut être formulée en cas d'urgence via une
procédure de référé devant le tribunal administratif, qui appréciera la nécessité d'une mesure provisoire.

Que doit contenir la requête contre une décision IGSS ?

La requête doit contenir l'exposé des faits, les moyens de droit, les conclusions du requérant, une copie de la décision contestée et
l'inventaire des pièces à l'appui du recours. Elle est introduite devant le tribunal administratif du Grand-Duché de Luxembourg.

Que se passe-t-il en cas de dépassement du délai de recours IGSS ?

Le délai de 3 mois est un délai de forclusion impératif. Son dépassement entraîne la perte définitive du droit de contester la décision,
sans possibilité de régularisation. Il est crucial de réagir rapidement dès réception de la décision contestée.

Qui peut introduire un recours contre l'IGSS ?

Le recours est ouvert à toute personne physique ou morale directement affectée par la décision contestée. Cette contestation doit porter
sur une décision individuelle explicite ou implicite de l'IGSS et le requérant doit justifier d'un intérêt direct à agir.
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Conditions d’exercice

Le recours est ouvert à toute personne physique ou morale directement affectée par la décision contestée. Cette

contestation doit porter sur une décision individuelle explicite ou implicite de l'IGSS.

Le délai de recours est de trois mois à compter de la notification de la décision, conformément à l'article 13 de la loi

modifiée du 21 juin 1999. Ce délai est impératif et son non-respect entraîne l'irrecevabilité du recours.

La procédure doit respecter les principes fondamentaux du droit administratif luxembourgeois, notamment l'égalité de

traitement et la protection des données personnelles.

Modalités pratiques

Avant de choisir la juridiction, il faut identifier l'auteur de l'acte : la nature de la décision commande la voie, et se

tromper fait perdre le délai.

Acte contesté Voie Délai Base légale

Décision du CCSS sur l'affiliation,

les cotisations, les amendes

d'ordre

Opposition au conseil

d'administration, puis Conseil

arbitral

Quarante jours à

chaque étape

Art. 416, 433 et

455bis CSS

Décision d'une caisse sur les

prestations
Opposition, puis Conseil arbitral Quarante jours

Art. 47, 146, 254, 316

ou 382, puis 455bis

CSS

Décision de l'AAA

Opposition au conseil

d'administration, puis Conseil

arbitral

Quarante jours
Art. 146, 128 et

455bis CSS

Appel
Conseil supérieur de la sécurité

sociale
Quarante jours Art. 456 CSS

Cassation Cour de cassation
Formes de la

procédure civile
Art. 455, al. 2 CSS

Acte administratif détachable de

l'IGSS

Tribunal administratif, par

avocat à la Cour
Trois mois Loi du 21 juin 1999

Le recours doit être introduit devant le tribunal administratif du Grand-Duché de Luxembourg par l'intermédiaire

d'un avocat à la Cour. La requête doit contenir :
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L'exposé des faits

Les moyens de droit

Les conclusions du requérant

Une copie de la décision contestée

L'inventaire des pièces à l'appui du recours

Le recours n'a pas d'effet suspensif automatique, mais une demande de suspension peut être formulée en cas

d'urgence via une procédure de référé.

Pratiques et recommandations

Les décisions de l'Inspection générale ne relèvent pas des juridictions de la sécurité sociale mais du tribunal

administratif, dans les trois mois de la notification (loi modifiée du 21 juin 1999). C'est la confusion la plus coûteuse,

parce qu'un recours porté devant le Conseil arbitral est écarté sans examen du fond.

Le recours devant les juridictions administratives suppose le ministère d'un avocat à la Cour. Ce n'est pas le cas

devant le Conseil arbitral, où la représentation est libre : les deux procédures n'ont rien en commun.

La date de notification conditionne tout. La conserver, avec l'enveloppe ou l'accusé de réception, est le premier

réflexe à la réception d'une décision défavorable.

Une démarche amiable auprès de l'Inspection générale reste possible, mais elle ne suspend pas le délai de trois

mois : les deux voies se mènent en parallèle, non l'une après l'autre.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. 416 CSS

Décision du président du Centre commun sur l'affiliation, les

cotisations et les amendes d'ordre ; opposition écrite dans les

quarante jours

Articles 1 à 15 de la loi modifiée du 21 juin 1999 sur

la procédure devant les juridictions administratives
-

Articles L.251-1 et L.251-2 du Code du travail Égalité de traitement

Art. 422 à 424 CSS
Inspection générale de la sécurité sociale : institution, missions

et attributions

Règlement (UE) 2016/679 (RGPD) et loi du 1er

août 2018 relative à la protection des données
-
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Attention : Le délai de trois mois pour introduire un recours est un délai de forclusion. Son dépassement entraîne la perte définitive

du droit de contester la décision, sans possibilité de régularisation. Il est donc crucial de réagir rapidement dès réception de la

décision contestée.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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